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MEXIQUE 

 L'événement marquant a eu lieu le 29 août 2026, 
date correspondant au 40e anniversaire de la 
fondation du Syndicat national des travailleurs du 
service postal mexicain «Correos de México» 
(SNTSEPOMEX). Ce syndicat a été officiellement 
constitué le 29 août 1986 en réponse directe à la 
décentralisation des services postaux au Mexique. 
À cette occasion, le secrétaire général du syndicat, 
M. Manuel Fermín Acevedo González, a délivré des 
messages soulignant ces quatre décennies de lutte 
syndicale. Il a rappelé que l'objectif initial — 
renforcer la qualité de vie des travailleurs postaux 
— demeure d'actualité, tout en promouvant 
parallèlement des activités récréatives, culturelles 
et familiales pour les membres du syndicat. 
 

 Les conventions et avantages dont bénéficient les 
employés du Syndicat national des travailleurs du 
service postal mexicain «Correos de México» 
(SNTSEPOMEX) reposent sur des accords internes, 
des conventions éducatives et les dispositions de 
leur convention collective de travail (CCT) en 
vigueur. Par l'intermédiaire de son secrétariat à 
l'éducation, le syndicat mène une campagne active 
de professionnalisation destinée aux travailleurs et 
à leurs familles, en maintenant pleinement 
opérationnel l'accord prévoyant des bourses 
d'études et des réductions exclusives sur des 
programmes de formation en ligne.  

URUGUAY 
 Le syndicat dirigé par Paulo Rodríguez a maintenu 

ouvertes les tables de dialogue avec le directeur de 
l'Administration nationale des postes (ANC). Les 
deux parties s'accordent sur l'urgence d'une 
restructuration du service. Le syndicat fait 
activement pression pour que la Poste 
uruguayenne (Correo Uruguayo) soit privilégiée en 
tant que bras logistique de l'État. L'objectif est que 
l'entreprise publique prenne en charge la totalité 
de la distribution des médicaments du secteur de la 
santé publique, ainsi que l'acheminement des 
documents officiels et des colis pour le compte des 
ministères. 
 

 L'Association des agents postaux de l'Uruguay 
(AFPU) maintient une position critique, constante 
et historique, à l'égard de la privatisation de 
l'emploi et des services au sein de la Poste 
uruguayenne. Dans le cadre des mobilisations et 
des tables de dialogue politique prévues pour la fin 
du mois d'août 2026, les dirigeants de l'AFPU 
fondent leurs revendications sur quatre arguments 
principaux : le gaspillage des ressources 
financières, la pénurie et le « sentiment » 
d'inefficacité induit, la défense du service postal 
universel, ainsi que la reconnaissance des droits et 
de l'égalité au travail. 

BRÉSIL 
 Le 25 août 2026, les travailleurs de l'entreprise 

publique Correios ont tenu des assemblées 
massives dans tout le pays. La base a voté à 
l'unanimité le rejet de la proposition officielle de 
l'entreprise concernant l'accord collectif de travail 
(ACT) 2026/2027. La direction a proposé une 
augmentation salariale de seulement 0,82 % à 0,87 
% (ce qui ne représente qu'une fraction de 
l'inflation cumulée mesurée par l'indice INPC). Face 
à ce qu'ils ont qualifié de proposition « humiliante 
», les syndicats régionaux d'États tels que São Paulo 

(SINTECT-SP), le District fédéral, le Paraná et la 
Paraïba ont approuvé un préavis de grève générale 
pour le 10 septembre 2026, à moins que 
l'entreprise n'améliore substantiellement les 
conditions proposées. 
 

 Les manifestations menées par des organisations 
comme le SINTECT-DF devant le siège de 
l'entreprise et les ministères à Brasilia ont dénoncé 
une crise opérationnelle profonde : surcharge de 
travail (les syndicats pointent du doigt un grave 
déficit de personnel découlant des plans de 
restructuration de l'entreprise) ; fermeture 
d'agences (critique de la fermeture et de la fusion 
de succursales physiques à l'intérieur du pays, 
jugées préjudiciables à la qualité du service rendu 
aux citoyens) ; et revendications sur le temps de 
travail (parallèlement, le bloc syndical du secteur 
postal s'est activement joint, fin août, aux marches 
nationales visant à faire pression sur le Sénat pour 
mettre fin au rythme de travail « 6x1 », soit six jours 
de travail pour un jour de repos). 

VENEZUELA 
 Le 31 août 2026, le Syndicat national des 

travailleurs d'Ipostel a publié un communiqué 
officiel à l'intention des responsables syndicaux et 
des travailleurs du pays. L'ouverture de nouveaux 
recrutements au sein de l'organisme postal public a 
été officialisée. Le syndicat a exhorté ses délégués 
à se coordonner de manière ordonnée avec les 
responsables postaux de chaque État afin d'établir 
un diagnostic précis des besoins du service. 
L'objectif de ce recensement et de ces 
recrutements est de pourvoir en urgence les postes 
opérationnels vacants dans les différents bureaux 
de traitement du courrier et de distribution à 
l'échelle nationale. 
 

 Les groupements syndicaux ont poursuivi les 
travaux des commissions techniques chargées 
d'examiner les accords salariaux et les conventions 
collectives. Les représentants des travailleurs 
postaux analysent les rapports économiques 
comparatifs afin d'exiger, auprès des directions des 
ressources humaines, de la planification et du 
budget, le respect effectif des clauses en vigueur. La 
priorité du syndicat demeure la réduction du 
important retard salarial affectant le personnel en 
activité ainsi que les retraités de l'institution. 

ESPAGNE 
 Des syndicats majoritaires tels que Comisiones 

Obreras (CCOO) et la CSIF ont tiré la sonnette 
d'alarme fin août concernant la situation des 
centres de distribution du courrier. En cause: la 
stratégie de l'entreprise en matière de congés. Le 
syndicat CCOO a dénoncé des réductions 
historiques — allant jusqu'à 36 % — des effectifs de 
renfort estival dans des régions comme la zone 
Nord et la Cantabrie. Le syndicat accuse la direction 
de dissimuler, sous couvert d'« efficacité » et de « 
transformation », un modèle fondé sur un 
ajustement permanent de l'emploi. Le 24 août, le 
syndicat a alerté sur l'effondrement opérationnel 
dans des provinces comme Tolède, où seulement 
12 employés ont dû assumer la charge de travail 
normalement dévolue à 40 postes. Ils ont averti 
que le manque de facteurs compromettait 
gravement la distribution des notifications et avis 
officiels de l'État. 
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 La Centrale syndicale indépendante et des 
fonctionnaires (CSIF) a officiellement appelé 
l'ensemble du personnel de la poste espagnole 
(Correos) à une mobilisation massive à partir du 
jeudi 3 septembre. Ce mouvement de contestation 
a pris forme durant la seconde quinzaine d'août en 
raison du «non-respect systématique» de l'accord-
cadre signé le 31 décembre 2024. Le calendrier 
établi prévoit des rassemblements devant les 
bureaux principaux de chaque province les 3 et 17 
septembre, pour aboutir à une grande 
manifestation à Madrid le 30 septembre. 

ROYAUME-UNI 
 Au cours du mois d'août, la transition juridique liée 

à la réforme convenue pour assouplir les modalités 
de distribution du courrier s'est poursuivie. Dans ce 
nouveau cadre réglementaire, il a été confirmé sur 
le plan opérationnel que les lettres de première 
classe continueraient d'être distribuées du lundi au 
samedi, tandis que la distribution de celles de 
deuxième classe est officiellement passée à un 
rythme alterné (un jour sur deux), du lundi au 
vendredi. 
 

 Des problèmes de saturation et de surcharge, ainsi 
qu'un recensement interne et des rapports 
recueillis par les délégués du syndicat CWU, ont 
révélé que, sur les plus de 320 centres de 
distribution ayant adopté le nouveau dispositif à la 
troisième semaine d'août, plus d'un tiers (114 
établissements) signalait de graves problèmes 
opérationnels et des défaillances chroniques dans 
la qualité du service de distribution. 

UKRAINE 
 Attaques contre des terminaux de distribution : Fin 

août, des attaques militaires russes ont 
directement touché l'infrastructure logistique du 
pays. Parmi celles-ci, on a signalé le bombardement 
d'un terminal de Nova Poshta — le principal 
opérateur postal privé d'Ukraine — dans la région 
d'Odessa, ainsi que des attaques visant des 
camions de livraison à Kharkiv. 
 

 Des militants et délégués syndicaux ukrainiens 
(issus notamment du WSSU et du VPMPU) ont 
participé à des programmes intensifs axés sur 
l'organisation stratégique et la résilience syndicale, 
organisés dans des centres de coopération en 
Pologne. Ces ateliers, soutenus par la Fédération 
syndicale européenne des services publics (FSESP), 
visaient à doter les représentants d'outils de 
communication stratégique et de planification de 
campagnes afin de défendre les droits des 
travailleurs dans un contexte de crise prolongée. 

PORTUGAL 
 Suspension temporaire des envois de 

marchandises vers les États-Unis : À partir du 26 
août, CTT Portugal a mis en place une suspension 
temporaire de l'expédition de colis et de 
marchandises commerciales à destination des 
États-Unis. Cette mesure inattendue faisait suite à 
la fin des exonérations douanières (régime « de 
minimis ») imposée par le gouvernement 
américain. 
 

 Fin août, la Fédération des syndicats des transports 
et des communications (FECTRANS) a mené la 
mobilisation des travailleurs de la logistique de CTT. 
Ils ont dénoncé un manque alarmant de ressources 
humaines dans les centres de distribution urbaine 
et ont appelé à mettre un terme à la situation de 
travail actuelle ainsi qu'à la déréglementation des 
horaires, qui affecte la santé des facteurs. 

TAÏWAN 
 Des rapports présentés au Yuan législatif ont mis en 

évidence un déficit critique de main-d'œuvre ; bien 
que le quota de personnel autorisé dépasse les 27 

000 postes, plus de 2 300 d'entre eux sont restés 
vacants. Les représentants syndicaux ont dénoncé 
le manque d'automatisation et l'incapacité de 
l'entreprise à fidéliser les nouveaux employés, une 
situation qui contraint les facteurs et livreurs en 
activité à effectuer des journées épuisantes pour 
assurer les tournées de distribution. Le syndicat a 
officiellement exigé la mise en place d'un plan de 
recrutement urgent ainsi que des mesures pour 
mettre fin à la surcharge de travail. 
 

 Le mécontentement des travailleurs est également 
lié à la gestion des colis issus du commerce 
électronique international. Chunghwa Post ne 
disposant pas de l'infrastructure numérique 
nécessaire pour traiter le paiement anticipé des 
nouveaux droits de douane de l'Union européenne 
(mécanisme DDP), l'entreprise a maintenu la 
suspension des expéditions depuis des boutiques 
en ligne à destination des pays de l'UE. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 
 Le syndicat des travailleurs postaux a fait avancer 

une affaire pilote devant le Tribunal du travail, 
visant à faire reconnaître trois livreurs sous contrat 
avec NZ Post comme des salariés à part entière, 
bénéficiant de tous les droits y afférents. Cette 
procédure est suivie de près par l'ensemble du 
secteur de la logistique, car elle pourrait 
contraindre l'entreprise publique à modifier 
radicalement son modèle de sous-traitance des 
livreurs. 
 

 Suppression de guichets postaux : le plan prévoyait 
le retrait des services postaux physiques de 142 
points de vente partenaires (pharmacies et 
commerces de proximité) et le basculement de 
l'accueil en zone urbaine vers des solutions de libre-
service à faible coût. Les représentants syndicaux 
ont critiqué cette mesure, soulignant qu'elle 
alourdissait considérablement la charge de travail 
dans les principaux centres restants et précarisait 
l'emploi au sein des réseaux de proximité. 

SOURCE D'INFORMATION: 
SNTSEPOMEX, Correo Uruguayo, CTB - Central dos 
Trabalhadores e Trabalhadoras do Brasil, CSIF, World 
Socialist Web Site, Kyiv Post, Taipei Times, 
www.thepost.co.nz 

 

 

 

ÉLABORÉ PAR: ANGEL BARRIOS CUEVAS 
SOUTIEN ADMINISTRATIF 

SINDICATO NACIONAL DE TRABAJADORES DEL SERVICIO POSTAL MEXICANO 
“CORREOS DE MÉXICO” 


